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Communiqué 

Suite à l’Assemblée générale du 12 octobre 2016, 60 salariés de l’association « Famille et 

Cité » se sont rassemblés ce jour avec leurs organisations syndicales CGT et CFDT devant le 

Ministère des Affaires sociales et de la Santé pour être reçus et exiger le maintien de tous 

les emplois et la préservation des activités. 

Nous n’avons pas été reçus. Néanmoins le Cabinet de la Ministre Marisol TOURAINE s’est 

engagé à nous recevoir sans fixer de date. Il y a urgence ! 

Les salariés ont exigé d’être reçus sans délai et ont annoncé qu’ils seront de nouveau 

mobilisés le JEUDI 20 OCTOBRE 2016 à 10 heures. 

 

 

Paris, le 13 octobre 2016 
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MOTION 
 

 

150 salariés de l’Association « Famille et Cité » réunis le 12 octobre 2016 à la Bourse 

du Travail à Paris avec la CFDT, la CGT et les élu-e-s du Comité d’Entreprise ont pris 

connaissance de la très grave situation économique et financière crée par le Conseil 

d’Administration qui menace aujourd’hui pas moins de 300 emplois. 

Les salariés réunis affirment que toutes les activités de « Famille et Cité », qui sont 

d’une utilité publique, doivent être préservées. Ils exigent pour cela que tous les 

emplois soient maintenus. 

Dans l’immédiat, les salariés de « Famille et Cité » réunis demandent à Madame la 

Ministre Marisol TOURAINE de recevoir une délégation et décident de se 

rassembler devant le Ministère des Affaires sociales et de la santé 

14, avenue Duquesne  75007  PARIS le jeudi 13 octobre à 10 heures pour appuyer 

leurs demandes. 

 

 

Paris, le 12 octobre 2016 

 

 

Motion votée à l’unanimité 

 

 


